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DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER  
SERVICE MER EAU ET ENVIRONNEMENT 

  
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

 

 

ARRETE RELATIF A LA RECHERCHE DES ANIMAUX BLESSES P AR CHIEN DE ROUGE 
POUR LA CAMPAGNE 2017-2018 DANS LE DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L. 420-3, L. 425-6 à L. 425-12, R. 425-1 à R. 425-13, 
VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 1989 relatif à la mise en œuvre du plan de chasse, 
VU l'arrêté ministériel du 21 janvier 2005 modifié fixant certaines conditions de réalisation des entraînements, 
concours et épreuves de chiens de chasse, 

VU l'arrêté préfectoral annuel relatif à l'ouverture et à la clôture de la chasse pour la campagne 2017-2018 
VU l'avis du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs, 
 
CONSIDERANT qu'il est nécessaire d'encourager la recherche du gibier blessé, 
SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer 
 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1er : Pour permettre la recherche des animaux blessés, les conducteurs de chien de sang agréés par 
l'Union Nationale pour l'Utilisation des Chiens de Rouge, ci-après désignés, sont autorisés à rechercher les grands 
ongulés blessés tous les jours pendant la période d'ouverture de la chasse des espèces concernées sur tout le 
territoire - réserves de chasse et de faune sauvage incluses. 
 
Les jours de suspension ou de fermeture de la chasse, le conducteur agréé devra informer préalablement à chaque 
sortie le Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, ainsi que la Brigade de 
Gendarmerie territorialement compétente, et ceci quelle que soit la nature juridique du terrain sur lequel la 
recherche est effectuée ou susceptible de s'effectuer : 

� sur un terrain domanial, le conducteur agréé devra, en outre, prévenir l'agent de l'Office National des Forêts du 
secteur déterminé et dans les réserves de chasse domaniales être accompagné d'un agent assermenté, 

� sur un département limitrophe, le conducteur agréé devra prendre l'attache des autorités compétentes en la 
matière. 

Cette autorisation est également valable dans les 48 heures suivant la date de fermeture générale, ou pour les 
espèces soumises au plan de chasse, la date de fermeture générale de la chasse de l'espèce. Toutefois, et 
indépendamment de la période d'ouverture de la chasse, cette équipe de recherche agréée du sang pourra procéder 
à des recherches toute l'année sur des animaux sauvages blessés lors de collisions routières, de battues 
administratives ou de tirs de régulations, en partenariat avec les Services Départementaux de l'Office National de 
la Chasse et de la Faune Sauvage, de Gendarmerie ou de Police. 
 
Le conducteur devra être en mesure de présenter aux autorités compétentes son permis de chasser, dûment validé 
pour la campagne en cours pour le département des Bouches-du-Rhône, ainsi que la carte de conducteur agréé de 
l'U.N.U.C.R. 
 
ARTICLE 2 : Chaque recherche devra être effectuée par un conducteur de chiens de rouge agréé par l'U.N.U.C.R.. 
Hors période d’ouverture de la chasse, seul le conducteur agréé est autorisé à utiliser une arme de chasse afin de 
mettre à mort l'animal recherché, accompagné, si possible, par le titulaire du droit de chasse ou son représentant 
placé sous l'autorité directe du conducteur. 
 
Le conducteur se doit d'informer de son intervention le détenteur du droit de chasse. 
 
A l'issue de l'ensemble des recherches, le délégué départemental des conducteurs de chiens de rouge adressera au 
Directeur départemental des territoires et de la mer un compte-rendu détaillé des opérations. 

 
 
ARTICLE 3 : L'animal retrouvé soumis au plan de chasse devra être muni sur les lieux mêmes de sa capture et 
avant tout transport, du dispositif de contrôle réglementaire en application de l'article R. 425-11 du Code de 
l'Environnement. Il sera à la diligence de la personne qui a sollicité la recherche. 
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Ce dispositif sera fourni par le demandeur, titulaire du plan de chasse. 
Au cas où l'animal recherché s'avérerait impropre à la consommation, il sera remis contre récépissé à un 
établissement d'équarrissage. 
 
En l'absence du détenteur du droit de chasse ou de son représentant, l'animal recherché sera remis, contre 
récépissé, au Maire de la commune qui en fixera la destination. 
 
ARTICLE 4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
ARTICLE 5 : Tout conducteur agréé devra se conformer strictement aux prescriptions du présent arrêté. En cas de 
non respect de ces dernières, son agrément pourra être suspendu. 
 
ARTICLE 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental des 
Territoires et de la Mer, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le Colonel commandant le 
Groupement Départemental de Gendarmerie, le Chef du service départemental de l’Office National de la Chasse et 
de la Faune Sauvage, le Directeur d’agence de l’Office National des Forêts à Aix-en-Provence, et le Président de la 
Fédération des Chasseurs des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 
Fait à Marseille, le 11 mai 2017 

Pour le Préfet, 
La Secrétaire Général Adjointe, 

 
Signé 

 
Maxime AHRWEILLER 

 
 

_____________________________________________________________________________________ 

 

 

CONDUCTEURS DE CHIEN DE SANG AGREES 
PAR L'UNION NATIONALE POUR L'UTILISATION DES CHIENS  DE ROUGE 

(U.N.U.C.R.) 
 
 

NOM  PRENOM COMMUNE  TELEPHONE PORTABLE  
BATTESTI Dominique LA CIOTAT 06.67.14.15.26 
FAURE Matthieu SEILLONS SOURCE D'ARGENS 06.03.67.62.59 
ROMOLACCI Henri MARSEILLE 06.16.25.42.45 

Délégué Départemental : 
EBERLE Pierre 

MARSEILLE 06.72.20.35.54 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECCTE - UD des Bouches-du-Rhône SACIT 
 
 
 

ARRÊTÉ 
 

portant refus de déroger à la règle du repos dominical des salariés 
sollicité par la société G.S.M EUROPE 

148 boulevard Pierre Mendès France – 13008 MARSEILLE 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 

Provence Alpes Côte d’Azur 

 
 

Vu les dispositions des articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 du code du travail ; 

Vu les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section I du Code du 

travail et notamment l’article L.3132–3 qui pose le principe selon lequel, dans l’intérêt des salariés, le 

repos hebdomadaire est donné le dimanche ; 

Vu les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section II du même code, 

relatives aux dérogations individuelles à la règle du repos dominical accordées par le Préfet, 

notamment : 

- l’article L.3132-20 du Code du travail relatif aux dérogations individuelles à la règle du repos 

hebdomadaire du dimanche accordées aux établissements implantés hors Zones Commerciales (ZC), 

hors Zones Touristiques (ZT), hors Zones Touristiques Internationales(ZTI) et hors Gares d’affluence 

exceptionnelle ; 

- l’article L.3132-25-3 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août 2015) du Code du Travail qui fixe les 

contreparties accordées aux salariés privés de repos dominical, les engagements pris en termes 

d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personne handicapées, les mesures 

destinées à faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle des salariés privés 

du repos dominical  ainsi que les conditions dans lesquelles l’employeur prend en compte l’évolution 

de la situation personnelle des salariés privés de repos dominical ;  

- l’article L.3132-25-4 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août2015) du Code du Travail qui précise que 

seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent travailler le 

dimanche et les modalités de prise en compte d’un changement d’avis du salarié privé du repos 

dominical; 

 

Vu la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 

des services de l’ Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret n° 2008-158 du 

22/02/2008 et le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et l’emploi ; 
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Vu l’arrêté du 3 août 2015 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne délégation à M. Michel 

BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction 

Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 

Provence Alpes Côte d’Azur pour traiter les demandes individuelles de dérogation au repos 

dominical ; 

Vu la demande datée du 05 avril 2017 par laquelle la société G.S.M EUROPE sollicite l’autorisation de 

déroger exceptionnellement au repos dominical des salariés les dimanches 1
er

 avril au 31 décembre 

2017 inclus pour son établissement se situant au 148 boulevard Pierre Mendès France – 13008 

Marseille ; 

Vu l’accord d’entreprise relatif au travail du dimanche au sein des magasins G.S.M EUROPE daté du 

15 mars 2017;  

Vu le résultat des consultations engagées le 12 avril 2017 par le Responsable de l’Unité 

Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi, auprès de la Mairie de MARSEILLE, de la Chambre de 

Commerce et d’Industrie de MARSEILLE, de la Chambre de Métiers des Bouches-du-Rhône, de 

l’Union Pour les Entreprises 13, de la Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises et 

des syndicats de salariés CGT, CGT-FO, CFDT, CFE-CGC, CFTC ; 

Considérant que les avis exprimés lors des consultations engagées le 12 avril 2017 sont 

unanimement défavorable sur la dérogation au repos dominical sollicitée par la société G.S.M 

EUROPE ; 

Considérant que les critères exigés pour la mise en œuvre de la dérogation prévue par l’article L. 

3132-20 du Code du travail, à savoir que le repos simultané le dimanche de tous les salariés serait 

préjudiciable au public et compromettrait le fonctionnement normal de l’établissement ne sont pas 

suffisament établis; 

 

 

A R R Ê T E 
 

Article 1er : La société G.S.M EUROPE n’est pas autorisée à déroger à l'obligation d’accorder aux 

salariés le repos dominical pour son établissement se situant au 148 boulevard Pierre Mendès France 

– 13008 Marseille ; 
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Voies et délais de recours 
-d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 

Professionnelle et du Dialogue Social - Direction Générale du Travail - Service des Relations et des 

Conditions de Travail - Bureau RT3 - 39-43, quai André Citroën 75902 Paris Cedex 15. 

Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 

présente décision. 

Et/ou 

-d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille - 22 rue Breteuil 13006 

Marseille (dans un délai de deux mois à compter de la présente notification). 

 

Marseille, le 17 mai 2017 

P/ Le Préfet et par délégation et 

Par empêchement du Responsable de L’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

Le Directeur adjoint du Travail 

Stanislas MARCELJA 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l’arrêté n° 0100029A du 8 janvier 2001 modifié relatif aux conditions d'agrément des associations qui
s'appuient sur la formation à la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l'insertion ou la réinsertion
sociale ou professionnelle. 

Vu l'agrément délivré le 11 avril 2012 autorisant Monsieur Clotaire ABRAHAM, directeur de l’association
"Voiture & co"  à enseigner la conduite automobile au sein de son établissement ;

Vu le procès-verbal du 16 novembre 2013 entérinant le changement de dénomination de l’association
"Voiture & co" en "WIMOOV"  ;

Vu la prise de fonction de Madame Anne DELHOMME, nouvelle directrice de la dite association à compter
du 01 août 2016  ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 13 février 2017 par Madame Anne
DELHOMME ;

Vu l'avis favorable émis le  20 avril 2017  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Anne DELHOMME , est autorisé(e) à exploiter, en sa qualité de directrice de l’association
"WIMOOV ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE ASSOCIATIVE WIMOOV
LE LOGIS DE BRUNET

13600  LA CIOTAT

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UNE ASSOCIATION D’INSERTION SOCIALE

S’APPUYANT SUR LA FORMATION 
Á LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° I  12 013 0001 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: I 12 013 0001 0. Sa validité expire le 20 avril 2022.

ART. 3 : Madame Valérie DIGUET , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 11 013 0032 0 délivrée le 23
novembre 2016 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ 
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

17 MAI 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-05-17-011

Auto-Ecole CPN CONDUITE, n° E1501300320, Monsieur

Patrick CLAUZIER, 6 place de la libération 13780 cuges

les pins
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 01 octobre 2015 autorisant Monsieur Patrick CLAUZIER à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de modification d’agrément formulée le 12 mai 2017 par Monsieur Patrick CLAUZIER en
vue de changer de responsable pédagogique pour la catégorie B ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Patrick CLAUZIER , demeurant Les Vigneaux 13780 CUGES-LES-PINS, est autorisé(e)
à exploiter, en qualité de gérant de la SAS "CPN CONDUITE", l'établissement d'enseignement de la
conduite automobile ci-après désigné :

AUTO – ECOLE CPN CONDUITE
6 PLACE DE LA LIBÉRATION

13780 CUGES-LES-PINS

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 15 013 0032 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 15 013 0032 0. La validité fixée par l’arrêté du 01 octobre 2015 demeure et expire le 24
septembre 2020.
ART. 3 : Madame CHAUSSIGNAND / CLAUZIER , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 16 013 0038
0 délivrée le 15 novembre 2016 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de
responsable pédagogique pour les véhicules de la catégorie B. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   
 

17 MAI 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-05-17-008

Auto-Ecole EGUILLES, n° E1201363430, Monsieur

Jean-Baptiste GUERRE, 12 rue saint antoine 13510

Eguilles
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 01 mai 2012 autorisant Monsieur Jean-Baptiste GUERRE à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 07 mars 2017 par Monsieur Jean-Baptiste
GUERRE ;

Vu l'avis favorable émis le  14 avril 2017  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Jean-Baptiste GUERRE , demeurant 42 B la grange – RN 96 La Gare 13650
MEYRARGUES, est autorisé(e) à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite
automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE EGUILLES
12 RUE SAINT ANTOINE

13510 EGUILLES

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 12 013 6343 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 12 013 6343 0. Sa validité expire le  14 avril 2022.

ART. 3  : Monsieur Jean-Baptiste GUERRE, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 05 013 0002 0
délivrée le 19 mars 2014 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

17 MAI 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-05-17-010

Auto-Ecole INRI'S AIX CENTRE, n° E0301361710,

Monsieur Frédérick LELIEVRE, 15 rue mignet 13100 aix

en provence
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 15 février 2016 autorisant Monsieur Frédérick LELIÈVRE à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de modification d’agrément formulée le 12 mai 2017 par Monsieur Frédérick LELIÈVRE en
vue de changer l’enseigne commerciale de son entreprise MEDITERRANÉE en INRI’S AIX CENTRE ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Frédérick LELIÈVRE , demeurant 3 Allée Théodore Aubanel 13410 LAMBESC, est
autorisé(e) à exploiter, en qualité de gérant de la SARL "MED-FC", l'établissement d'enseignement de la
conduite automobile ci-après désigné :

AUTO – ECOLE  INRI’S AIX CENTRE
15 RUE MIGNET

13100  AIX-EN-PROVENCE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 12 013 6372 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 12 013 6372 0. La validité fixée par l’arrêté du 13 mai 2016 demeure et expire le 25
avril 2021.
ART. 3 : Monsieur Frédérick LELIÈVRE , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0676 0
délivrée le 30 mars 2016 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   
 

17 MAI 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 15 février 2016 autorisant Monsieur Frédérick LELIÈVRE à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de modification d’agrément formulée le 12 mai 2017 par Monsieur Frédérick LELIÈVRE en
vue de changer l’enseigne commerciale de son entreprise MEDITERRANÉE en INRI’S AIX JOURDAN ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Frédérick LELIÈVRE , demeurant 3 Allée Théodore Aubanel 13410 LAMBESC, est
autorisé(e) à exploiter, en qualité de gérant de la SARL "MED-FC", l'établissement d'enseignement de la
conduite automobile ci-après désigné :

AUTO – ECOLE  INRI’S AIX JOURDAN
4 RUE ANATOLE FRANCE
13100  AIX-EN-PROVENCE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT RECTIFICATIF
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 12 013 6372 0

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2017-05-17-009 - Auto-Ecole INRI'S AIX JOURDAN, n° E1201363720, Monsieur Frédérick LELIEVRE, 4 rue anatole
france 13100 aix en provence 45



ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 12 013 6372 0. La validité fixée par l’arrêté du 15 février 2016 demeure et expire le 21
janvier 2021.
ART. 3 : Monsieur Frédérick LELIÈVRE , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0676 0
délivrée le 30 mars 2016 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   
 

17 MAI 2017
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi
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publique et de l’environnement
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ARRETE déclarant d’utilité publique le premier

programme de travaux de l’opération de restauration

immobilière 

concernant 13 immeubles situés dans le centre ancien de la

commune de Châteaurenard

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-05-17-006 - ARRETE déclarant d’utilité publique le premier
programme de travaux de l’opération de restauration immobilière 
concernant 13 immeubles situés dans le centre ancien de la commune de Châteaurenard

47



PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Préfecture
Secrétariat Général

Direction des Collectivités Locales,
de l’Utilité Publique et de l'Environnement

Bureau de l'Utilité Publique, 
de la Concertation et de l'Environnement

N° 2017-20

A R R E T E

déclarant d’utilité publique le premier programme de travaux
de l’opération de restauration immobilière 

concernant 13 immeubles situés dans le centre ancien de la commune de Châteaurenard

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur,
 Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code de l'expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code des relations entre le public et l'administration ;

VU l’arrêté préfectoral dressant la liste des journaux habilités à publier les annonces légales
dans le département des Bouches-du-Rhône pour l'année en cours ;

VU la liste départementale des commissaires enquêteurs pour l’année en cours ;

VU la délibération du conseil municipal de Châteaurenard du 29 septembre 2016 approuvant
le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration publique du premier programme de travaux
de l’opération immobilière menée sur le centre ancien et autorisant le maire à solliciter auprès du
préfet la prise de l’arrêté subséquent ;

VU la  décision n°E17000014/13 du 31 janvier 2017 par  laquelle  le président  du tribunal
administratif de Marseille a désigné le commissaire enquêteur afin de conduire l’enquête préalable à
la déclaration d’utilité publique du premier programme de travaux de  l’opération de restauration
immobilière  concernant  13  immeubles  situés  dans  le  centre  ancien  de  la  commune  de
Châteaurenard ;

…/...

1
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VU l’arrêté préfectoral n°2017-08 du 9 février 2017 prescrivant l’ouverture, du 6 au 24 mars
2017 inclus,  de l’enquête préalable  à la déclaration d’utilité publique  du premier programme de
travaux de  l’opération de restauration immobilière concernant 13 immeubles situés dans le centre
ancien de la commune de Châteaurenard ;

VU les exemplaires des journaux La Provence et La Marseillaise des 23 février et 7 mars 2017
portant insertion de l’avis d’ouverture d’enquête ;

VU le certificat d’affichage établi le 24 mars 2017 par le maire de Châteaurenard ;

VU le registre, les pièces du dossier, les rapport, conclusions et avis favorable émis le 2 avril
2017 par le commissaire enquêteur à l’issue de l’enquête ;

VU la lettre du 25 avril 2017 par laquelle le maire de Châteaurenard sollicite le préfet en vue
de déclarer  d’utilité  publique  le  premier  programme de travaux  de  l’opération  de restauration
immobilière  concernant  13  immeubles  situés  dans  le  centre  ancien  de  la  commune  de
Châteaurenard ;

VU le  plan  de  situation  des  immeubles  (annexe  1)  et  la  liste  des  immeubles  (annexe  2)
annexés au présent arrêté ;

CONSIDERANT au vu des différentes pièces du dossier, les avantages attendus des travaux
de restauration et de réhabilitation du « Centre Ancien » de Châteaurenard tels que la mise en valeur
et la protection du patrimoine, la mise aux normes des logements, la lutte contre l’insalubrité, la
redynamisation du secteur ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône :

A R R E T E

ARTICLE 1 :
Est déclaré d’utilité publique, au bénéfice de la commune de Châteaurenard, le premier programme
de travaux de l’opération de restauration immobilière concernant 13 immeubles situés dans le centre
ancien de la commune de Châteaurenard, conformément aux plan et liste des immeubles ci-annexés
(annexe 1 et 2).

ARTICLE 2 :
Après le prononcé de la déclaration d’utilité publique, le maire de Châteaurenard notifiera à chaque
propriétaire ou copropriétaire, le programme détaillé des travaux à réaliser sur le bâtiment et son
terrain  d'assiette,  conformément  aux  dispositions  des  articles  L313-4-2  et  R313-27 du code de
l’urbanisme. Ces travaux seront communiqués à l'occasion de la notification individuelle du dépôt
en mairie du dossier de l'enquête parcellaire prévue par l'article R131-6 du code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique. Cette notification individuelle comportera l'indication du délai dans
lequel doivent être réalisés les travaux.

…/...
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ARTICLE 3 :
Si les travaux de restauration immobilière ne sont pas effectués par les propriétaires dans les délais
prescrits,  la commune de Châteaurenard est  autorisée à acquérir  les immeubles  nécessaires à la
réalisation de l’opération, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation.

ARTICLE 4 :
En  application  de  l’article  L121-4  du  Code  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,
l’expropriation de ces immeubles devra être accomplie dans un délai de cinq ans à compter de la
date du présent arrêté.

ARTICLE 5 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs (RAA) des services de l’Etat. Cet
arrêté sera également publié et affiché selon les usages locaux dans la commune de Châteaurenard
pendant au minimum deux mois. L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire
et sera certifié par lui.

ARTICLE 6 : 
Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille, 22-24 rue Breteuil, 13281 Marseille Cedex 06, dans un délai de deux mois qui commence
à courir à compter du jour de son affichage en mairie.

ARTICLE 7 :
Le secrétaire général de la  préfecture des Bouches-du-Rhône, le sous-préfet  de l'arrondissement
d'Arles, le maire de Châteaurenard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à Marseille, le 17/05/2017
Pour le Préfet
Et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe
SIGNE
Maxime AHRWEILLER

3
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-04-13-011

Avis de la Commission nationale d'aménagement

commercial du 13 avril 2017 concernant la création d'un

ensemble commercial (lot C) par la SCI ISTROPOLIS à

Istres
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publique et de l’environnement

13-2017-04-13-012

Avis de la Commission nationale d'aménagement

commercial du 13 avril 2017 concernant la création d'un

ensemble commercial (lot D) par la SCI ISTROPOLIS à

Istres
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publique et de l’environnement

13-2017-04-13-013

Avis de la Commission nationale d'aménagement

commercial du 13 avril 2017 concernant la création d'un

ensemble commercial (lot F) par la SCI ISTROPOLIS à

Istres
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13-2017-04-13-015
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